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Un président pour le CICR
Le problème N° 1 du CICR est qu'il ne parvient
pas à se trouver un nouveau président. La crise

que traverse actuellement l'institution est telle,
qu'il s'agit vraiment d'une question de vie ou de
mort.

Des noms circulent pour la succession de M.
Naville. Par exemple, celui de M. Schnyder, ambassadeur

de Suisse à Washington. De même, M.
Celio aurait, paraît-il, été approché... et aurait
opposé un refus. Sans qu'il soit besoin de se
prononcer sur la valeur des candidats pressentis, il
faut bien comprendre que toute approche, sur le
mode diplomatique, de personnalités de grande
envergure est vouée à l'échec.

D'une part, l'institution elle-même est tellement
détraquée (voir aussi en p. 3), et d'autre part la
situation objective du CICR dans le monde actuel
est si précaire et si fragile, qu'on peut bien se
demander qui oserait aujourd'hui, dans des
conditions aussi défavorables, se charger de
responsabilités aussi pesantes. A part les gens pour
lesquels le titre de président du CICR représenterait

la consécration suprême, aucune personnalité
d'envergure, réellement capable et lucide, ne
briguera jamais un poste pareil. La procédure doit
être différente. Une unanimité doit d'abord se
faire sur un homme dont l'autorité et le savoir-
faire s'imposent à tous.

Si l'on fait le tour des candidats acceptables, il faut
bien convenir qu'ils sont fort rares. Mais
personne, jusqu'à présent, ne semble avoir pensé à

un homme fort connu : M. Tschudi. Il réunirait
cependant un grand nombre de qualités :

— l'autorité morale et la réputation dont il jouit
dans tout le pays et auprès de tous les milieux lui
confèrent le « format » voulu ;

— son origine suisse alémanique (mais bâloise) et
sa qualité de socialiste (mais modéré) apporteraient

au CICR à la fois la garantie d'un renou¬

veau et l'assurance du maintien de la grande
tradition Croix-Rouge ;

— comme universitaire protestant bâlois, M.
Tschudi serait le candidat suisse alémanique le

plus acceptable pour les Genevois, qui savent
bien qu'ils doivent sortir de leur ghetto de classe

et de canton, tandis que les Suisses alémaniques,
qui ont toujours eu tendance à considérer d'un
peu loin le CICR, auraient un motif de se réjouir
du choix d'un de leurs représentants ;

— l'âge de M. Tschudi, qui a 60 ans cette année,
constituerait un facteur défavorable pour tout
autre que lui, en un moment où le CICR doit
« rajeunir ses cadres » ; mais il est de notoriété
publique que M. Tschudi est resté bien plus
alerte que ceux de son âge.

Un argument contre une candidature Tschudi
pourrait être, du point de vue genevois (ou même
de celui de Berne), qu'il ne faut pas faire
apparaître, en raison de la neutralité du CICR
(respectivement de la Suisse), une collusion quelconque
entre le Comité et le Conseil fédéral. Mais cet

argument ne semble pas avoir été pris en
considération en ce qui concerne M. Celio, si toutefois
il a bien été approché. D'autre part, une telle
« collusion » serait plus acceptable que les collusions

(sans guillemets) qui ont pu, ou qui peuvent
exister avec les milieux du secteur privé et du
grand capital.

Sur le plan pratique, M. Tschudi ne pourrait se
rendre disponible avant le 1er janvier 1974. Or
le mandat de M. Naville prendra fin au début de

juillet prochain. Il conviendrait donc de prévoir
un intérim, ou de demander à M. Naville de
prolonger de six mois son mandat actuel. Dès le
moment où le nom du nouveau président serait

connu, cette période de six mois ne serait pas du

temps perdu, et toutes sortes de préparatifs
pourraient être faits en vue d'une réorganisation
fondamentale.


	Un président pour le CICR

